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Tout comprendre sur les 
études de dangers des 
ouvrages et systèmes 
hydrauliques
En tant que propriétaire ou délégataire, 
l ’Établissement public Loire est 
gestionnaire de deux barrages 
structurants et de quelque 65 systèmes 
d’endiguement sur le bassin de la Loire 
et ses affluents représentant plus de 
700 km, dont plus de 500 km de digues 
domaniales depuis le 29 janvier 2024. 
Il est ainsi f réquemment amené à 
commander des études de dangers 
pour ces ouvrages, qui fondent le socle 
d’une démarche de sécurité.

Fort de son expérience, il livre ici les 
réponses aux questions que les 
collectivités peuvent se poser sur les 
études de dangers (EDD) dans leur 
rôle de gestionnaire de barrages et de 
systèmes d’endiguement.
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De quels ouvrages parle-t-on ?
Un barrage  vise à retenir 
provisoirement une quantité 
d’eau donnée à diverses fins  : 
soutien d'étiage, écrêtement 
d e  c r u e s ,  p r o d u c t i o n 
hydroélectrique, alimentation 
en eau potable, irrigation…

Un système d’endiguement 
protège un territoire, dit 
zone protégée, contre les 
inondations (par débordement 
de cours d’eau ou phénomène 
maritime).

Quelle réglementation 
encadre les EDD ?

Outre le Code de l’environnement dont 
l’article R.214-115 stipule l’obligation de 
conduire une étude de dangers pour les 
barrages et systèmes d’endiguement, 

les principaux textes de référence sont le décret 
du 12 mai 2015, l’arrêté ministériel du 7 avril 
2017 et l’arrêté du 12 juin 2008 modifié.

Qu’est-ce  
qu’une EDD ?
La défaillance d’un ouvrage 
expose à des dangers potentiels 
les personnes, les biens riverains  
et l'environnement. Face à ces 
enjeux dénommés éléments 
vulnérables, l’EDD correspond 
à une analyse de risques 
présentant :

  Le cours d’eau sur lequel est 
implanté l’ouvrage ou le système, 
ainsi que son environnement

  Ce que l’ouvrage ou le système 
protège, avec les contours de la 
zone de protection

  Ses modalités de fonctionne-
ment et ses performances

  Les dysfonctionnements pos-
sibles

  Les phénomènes dangereux 
pouvant survenir, leur probabilité, 
leurs conséquences estimées, ainsi 
que les moyens pouvant prévenir 
et gérer ces conséquences.

Lorsqu’ils ont une fonction d’écrêtement 
de crues comme c’est le cas pour celui 

de Villerest, les barrages doivent faire l’objet de 
deux types d’EDD  : une EDD du barrage, qui 
traite de la sécurité de l’ouvrage de stockage, et 
une EDD de l’aménagement hydraulique, qui 
traite de la performance de l’ouvrage en tant que 
dispositif de protection contre les inondations.

Les barrages et systèmes 
d’endiguement gérés par 
l’Établissement public Loire
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Suite à l’instruction de l’EDD de 2013 du barrage de Naussac, dont la version définitive est parue en 2015, la préfète de la Lozère a publié un arrêté de classement en 2019. Celui-ci a prescrit au 

gestionnaire, l’Établissement public Loire, une actualisation de l’EDD avant le 31  décembre 2024 avec prise en compte des remarques émises par le SCSOH.

Quand mener une EDD ?
Une EDD doit être réalisée lors de toute demande d’autorisation initiale d’un barrage 
ou système d’endiguement, puis périodiquement au moins :

Qui fait quoi ?

Un contexte dynamique
Les évolutions réglementaires engendrent des exigences nouvelles qui se 
répercutent sur les EDD. Ainsi, certains barrages qui devaient autrefois être 
considérés à l’aune d’une crue millénale doivent désormais tenir compte d’une 
crue décamillénale.

Les changements de paramètres analysés dans les EDD rendent leur actualisation 
d’autant plus incontournable. Un débit de crue rare lors de la création d’un barrage 
peut s’avérer aujourd’hui plus fréquent.

Pour les barrages de classe 
A (d’une hauteur d’au moins 
20  m, avec un réservoir 
de très gros volume) 
e t  l e s  s y s t è m e s 
d’endiguement de classe 
A (protégeant plus de 
30 000 personnes)

Pour les barrages de classe 
B (d’une hauteur entre 10 m 
et 20 m, avec un réservoir 
d’assez gros volume) 
e t  l e s  s y s t è m e s 
d’endiguement de classe 
B (protégeant plus de 3 000 
personnes)

P o u r  l e s  s y s t è m e s 
d’endiguement de classe 
C (protégeant plus de 30 
personnes)

Tous les 10 ans

Tous les 15 ans

Tous les 20 ans

D’autres cas peuvent appeler à conduire une EDD, avec un contenu partiellement 
distinct :

  Pour une mise à jour exceptionnelle, sur demande du préfet ou à l’initiative du 
gestionnaire, lorsqu’un élément inédit remet en cause la validité de la précédente EDD

  En amont de travaux projetés pour diminuer le risque inondation, afin d’en estimer 
les bénéfices.

L’EDD contribue à percevoir que la vie d’un ouvrage engendre 
inévitablement des travaux d'entretien ou de confortement liés à 
son usure et à la réalité mouvante dans laquelle il s’inscrit.

Un organisme agréé (bureau d’études extérieur, ou plus rarement 
structure interne au gestionnaire de l’ouvrage) élabore l’EDD.

Quand l’obligation d’EDD a été introduite en 2008, les gestionnaires et l’ensemble de la profession des ouvrages 
hydrauliques ont dû opérer une profonde adaptation. L’approche autrefois déterministe a basculé vers l’analyse de 
risques, originaire du secteur industriel. Les premières réticences des gestionnaires ont laissé place à la conviction 
de l’utilité de la démarche. Équivalente d’un état zéro, l’EDD initiale est particulièrement importante, les 
suivantes consistant en une mise à jour. Même si elles apparaissent nombreuses, toutes les données mobilisées 
dans une EDD ont leur intérêt, des données géotechniques en passant par les données historiques et par celles 
sur les ouvrages annexes tels que les routes. La réglementation fixe le plan d’une EDD, pas la méthodologie pour 
la conduire. Dans son cahier des charges, le gestionnaire peut s’il le souhaite en définir une. À l’INRAE, nous 
avons développé une méthodologie d’analyse de risques facilitatrice sur la base d’analyses fonctionnelles et de 
défaillances que chaque gestionnaire peut s’approprier..
Rémy Tourment, Ingénieur Chercheur spécialiste en ouvrages hydrauliques à l'INRAE, Unité de 
Recherche RECOVER (Risques, Écosystèmes, Vulnérabilité, Environnement, Résilience)

Le propriétaire ou le concessionnaire du barrage ou le gestionnaire 
du système d’endiguement est responsable de l’EDD et des actions 
correctives à mener qui en ressortiront.

Le Service du contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques 
(SCSOH) de la Direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement (DREAL) vérif ie que l’EDD est 
conforme aux attendus, ce qui peut, dans certaines situations comme 
une EDD initiale, déboucher sur la publication d’un arrêté par le préfet.

Un comité de pilotage constitué des parties prenantes 
(gestionnaires, propriétaires, prestataires, représentants des services 
territoriaux et de l’État) peut examiner l’avancement du projet et ses 
productions intermédiaires.
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Résumé non technique

Principaux éléments de l’EDD présentés de manière vulgarisée

Renseignements administratifs

Identification des acteurs liés à la gestion de l’ouvrage, à l’EDD, et 

références administratives relatives à l’ouvrage

Objet et périmètre de l’étude

Contexte de production de l’EDD (initiale ou de mise à jour, éventuelles 

autres démarches réglementaires en cours) et périmètre de l’EDD

Le plan détaillé d’une EDD est réglementairement fixé par l’arrêté 
ministériel du 12 juin 2008 modifié par l’arrêté du 3 septembre 2018 
pour les barrages et par l’arrêté ministériel du 7 avril 2017 modifié 
par l’arrêté du 30 septembre 2019 pour les systèmes d’endiguement 
et les aménagements hydrauliques.

Analyse fonctionnelle de l’ouvrage et de son environnement

Description exhaustive des composants de l’ouvrage et de leurs finalités, 

ainsi que de l’environnement, sur le plan à la fois naturel et anthropique, 

pour dégager enjeux et facteurs de perturbation

Bilan de conception et d’état de l’ouvrage

Présentation des travaux initiaux de construction et de réparation 

éventuels, des conditions d’exploitation et de maintenance, du 

comportement de l’ouvrage, diagnostic de son état, y compris les parties 

habituellement noyées et difficilement accessibles

Politique de prévention des accidents majeurs  

et du système de gestion de la sécurité

Description de l'organisation destinée à assurer la sécurité, détaillant les 

procédures de surveillance, d’urgence et les personnels dédiés

Identification et caractérisation des potentiels de dangers

Recensement des aptitudes des composants du périmètre étudié à 

provoquer un dommage, tel que la libération indésirée d’eau, incluant des 

estimations quantifiées

Caractérisation des aléas naturels

Spécifications des phénomènes naturels pouvant survenir et de leurs 

incidences, comportant notamment les résultats d’études  

hydraulique et sismique

Accidentologie et retour d’expérience

Description des incidents, accidents et événements survenus  

par le passé et des mesures prises

Identification et caractérisation des risques en termes  

de probabilité d’occurrence, d’intensité et de cinétique des effets,  

et de gravité des conséquences

Évaluation des différents scénarios d’accident envisageables

Étude de réduction des risques

Préconisations pour une démarche planifiée de réduction des risques, 

équivalant à la conclusion de l’EDD
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L’organisme agréé, dans la plupart des cas un bureau d’études 
sélectionné par le gestionnaire, doit procéder à une succession 
d’analyses pour mener à bien une EDD. Celles-ci reposent sur des 
études thématiques préliminaires souvent expressément menées 
pour l’occasion, parfois mutualisables avec d’autres ouvrages : étude 
hydrologique du bassin versant, étude hydraulique des crues du 
cours d’eau, recherches historiques d’accidents sur des ouvrages 
similaires, étude géologique du site, investigations géotechniques 
de l’ouvrage, relevés topographiques… L’organisme peut détenir 
en interne la diversité d’experts requise ou recourir à des sous-
traitants.

Af in de garantir des résultats qualitatifs, le gestionnaire ne 
possédant pas des compétences techniques suff isantes peut 
s’entourer d’un assistant à maîtrise d’ouvrage pour la rédaction du 
cahier des charges et le suivi de l’EDD. L’achèvement nécessitant 
généralement plus d’un an, l’échéance de remise se doit d’être 
anticipée.

Selon l’ampleur de l’ouvrage ou du système hydraulique, une EDD avec ses annexes 
peut être composée de plus de 1 000 pages étayées de tableaux chiffrés et de 
cartographies. Elle a vocation à fournir des éléments techniques précis opérationnels, 
mais doit aussi éclairer les non-spécialistes. C’est pourquoi un résumé non technique 
d’une dizaine de pages ouvre systématiquement le document.

Aperçu des items
Contenu variable selon le type d’EDD

Comment se construit une EDD ?

Quelle forme prend une EDD ?
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L’EDD de 2012 de la levée du val d’Orléans, digue de classe A de 43,5 km, laisse apparaître la gravité du risque inondation associé à la défaillance du système d’endiguement. Dans les 8 scénarios simulés par modélisation hydraulique de différents cas de brèches, les conséquences sur le val d’Orléans seraient catastrophiques, avec l’inondation de la partie la plus urbanisée. Le scénario le plus pénalisant, pour lequel la probabilité de rupture du système d’endiguement est la plus élevée, impacterait 54 000 personnes avec une onde de crue qui toucherait le sud de l’agglomération orléanaise en moins de 24 heures. Dix ans plus tard, une mise à jour de cette EDD est quasiment achevée.

L’EDD aménagement hydraulique du barrage de 

Villerest de 2019 souligne que les effets de l’ouvrage 

s’étendent le long de la Loire sur les territoires aval 

jusqu’à Nantes sur un linéaire de près de 700 km 

couvrant 292 communes, 42 EPCI, 6 Territoires 

à risque important d’inondation (TRI), avec 4 

centrales nucléaires. Il permet d’écrêter entre 27 % 

et 63 % du débit de pointe d’une crue forte de la 

Loire. En cas de crue centennale, la ligne d’eau 

s’abaisse ainsi d’environ 2,3 m à Roanne et 40 cm 

à Angers.

Autant d’enseignements à disposition des territoires 

pour bâtir leur stratégie de gestion du risque 

inondation.

Une EDD pour qui, pour quoi ?
Une EDD bénéficie à l’ensemble des acteurs locaux par l’apport structuré 
de connaissances qu’elle fournit sur le niveau de sûreté du barrage ou du 
système d'endiguement, c’est-à-dire le niveau de sollicitation maximale 
théorique auquel celui-ci peut être exposé de manière sûre, sur son rôle 
circonstancié, en particulier dans la prévention du risque inondation, et 
sur ses limites. Elle permet de surcroît :

De l’aiguiller dans ses choix d’organisation, de 
surveillance, d’entretien et de réhabilitation

De dégager sa responsabilité en cas de dommages 
que n’aurait pu prévenir l’ouvrage, dans la mesure où les 
obligations de conception, d’exploitation et d’entretien 
sont respectées au sein du fonctionnement et d’après les 
performances établies dans l’EDD

Au-delà du simple porter à connaissance en direction des élus 
concernés, communiquer activement et largement sur les 
résultats d’une EDD favorise sa valorisation à tous les niveaux.

D’améliorer la gestion de crise et sa préparation, 
notamment les conditions d’évacuation de la population, à 
travers par exemple les Plans communaux de sauvegarde 
(PCS) ou les plans ORSEC

De penser l’aménagement du territoire à la lumière des 
zones à risques et à enjeux

De s’informer pour mieux être préparé en cas de crise et 
adapter Plans de mise en sûreté, Plans d’évacuation…

  Pour le gestionnaire :

  Pour les gestionnaires du territoire et les responsables de la sécurité civile :

  Pour la population (particuliers, entreprises, établissements recevant du public) :

Les EDD sont essentielles pour l’Établissement public Loire, propriétaire et gestionnaire de barrages 
et gestionnaire délégué de digues de protection. Notre mission vise à protéger les populations et 
l’environnement. Il est donc crucial de prendre toutes les mesures préventives nécessaires au maintien 
des performances de ces ouvrages, pour assurer la sécurité des populations situées à l’aval immédiat de 
Naussac et de Villerest, ou bien derrière les digues, tout en garantissant l’équilibre des écosystèmes.
En tant que Vice-Président de Roannais Agglomération, ces études me permettent de considérer que 
tout est fait pour préciser l’efficacité du barrage de Villerest pour l’écrêtement des crues, dont bénéficie 
Roanne, mais aussi pour prévenir le risque de rupture de l’ouvrage. Nous nous devons de garantir une 
gestion fiable de l’ensemble de ces infrastructures de protection. Il s’agit de vies humaines, d’économie et 
d’environnement. De plus, ces études fournissent une base solide pour élaborer des politiques de gestion 
des risques et allouer des ressources financières appropriées en cas de menace.
Daniel Fréchet, Président de l’Établissement public Loire
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L’arrêté signé en juin  2020 suite à l’EDD 

aménagement hydraulique du barrage de 

Villerest enjoint d’effectuer des exercices de 

simulation de crues au moins une fois par an. 

Ces exercices doivent pour certains intégrer des 

scénarios en mode dégradé, où l’écrêtement de 

crues serait réduit jusqu'à 50 % par rapport au 

fonctionnement normal. Un retour d’expérience 

doit être réalisé à l’issue de chaque exercice, le 

bilan de l’ensemble devant être présenté dans la 

future EDD.

La réalisation d’une EDD d’actualisation du barrage de Villerest a débuté en 2021 pour aboutir en février 2022 à une transmission aux services de l’État. Ceux-ci ont demandé des compléments sur 52 points au propriétaire-gestionnaire, l’Établissement public Loire. Les compléments ont été fournis en octobre 2023 pour une nouvelle instruction, dans la perspective d’une clôture en 2024.

Pour aller plus loin

Quelles suites donner à une EDD ?
À la lecture de l’EDD, le SCSOH peut émettre des demandes de compléments. 
Charge alors au gestionnaire d’y satisfaire selon des impératifs variables :

•	 Si un point central est soulevé, l’EDD sera rejetée tant qu’un ajustement 
majeur ne sera pas effectué

•	 Pour un point d’importance modérée, l’EDD sera acceptée assortie d’une 
prescription à traiter a posteriori

•	 Pour un point subsidiaire, l’EDD sera acceptée assortie d’une observation 
non contraignante.

Plusieurs phases d’amendements sont couramment nécessaires avant 
qu’une EDD soit terminée. Elles peuvent être amoindries par des échanges 
précoces avec les services de contrôle.

Un arrêté préfectoral de clôture de l’EDD impose parfois une modification 
des règles de gestion. À défaut, le gestionnaire est libre de se saisir des 
recommandations de travaux et de gestion proposées dans l’EDD pour 
réduire des risques. Il devra s'assurer a minima du maintien du niveau de 
sûreté affiché dans l'étude. Une feuille de route peut utilement être dressée 
pour une programmation sur le court et le long terme.

Si l’EDD représente une obligation, elle doit surtout être 
appréhendée comme un véritable outil d’aide à la décision 
pour optimiser la gestion des ouvrages et systèmes.

Livret n° 10

-

Le projet d’aménagement 
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pour la  gestion des 
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protection contre  

les inondations  
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et ses affluents
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Inondations, Analyse de risque des systèmes 
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dangers, Rémy Tourment et Bruno Beullac
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Étude de  dan gers  de  systèm es 
d’endiguement, Concepts et principes de 
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Livret n° 8
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d’étiage de l’Allier et de la Loire par les 
     barrages de Naussac et de Villerest

Livret n° 10
Le projet d’aménagement d’intérêt 
commun pour la gestion des infrastructures 
de protection contre les inondations sur le 
bassin de la Loire et ses affluents

Selon le contexte, la réalisation d’une EDD suscite une intervention plus ou moins importante du SCSOH en 
amont. Pour une modification d’ouvrage, nous estimons si elle est notable ou substantielle, et requiert une mise à 
jour soit partielle, soit complète de l’EDD. Dans tous les cas, nous pouvons éclairer le gestionnaire sur les exigences 
réglementaires sans nous substituer à lui et n’intervenons pas dans le processus de validation de l’EDD. C’est bien 
le gestionnaire qui est responsable de l’EDD et doit se l’approprier. Outre vérifier que l’EDD a été réalisée par un 
bureau d’études agréé, nous nous assurons que le gestionnaire approuve les conclusions de l’EDD et tient compte de ses 
recommandations. Notre contrôle des éléments de l’EDD, de sa conformité réglementaire et sa cohérence technique est 
proportionné aux enjeux et à la complexité de l’ouvrage. Pour les systèmes d’endiguement, sont en particulier examinés 
la validité des données, la pertinence du périmètre du diagnostic et les résultats de l’analyse de l’organisation et pour les 
barrages, les risques générés par l’ouvrage, les conclusions de leur acceptabilité et les mesures de gestion des risques. 
Guillaume Pereira Marques, Chef du SCSOH à la DREAL Centre
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Vierzon  SICALA • Allier • Cher • Haute-Loire • Nièvre • Saône-et-Loire

  rap écnanifoc tse tervil eC «
l’Union Européenne. L’Europe 
s’engage sur le bassin de la 
Loire avec le Fonds Européen 
de Développement Régional. »
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 Régions • Auvergne-Rhône-Alpes • Bourgogne-Franche-Comté • Centre-Val 
de Loire • Nouvelle-Aquitaine • Occitanie • Pays de la Loire  Départements 
• Allier • Ardèche • Cher • Creuse • Indre-et-Loire • Loir-et-Cher • Loire • 
Haute-Loire • Loire-Atlantique • Loiret • Lozère • Maine-et-Loire • Nièvre • 
Puy-de-Dôme • Saône-et-Loire • Haute-Vienne  Villes et Intercommunalités 
• Agglomération de Nevers • Agglomération du Puy en Velay • Angers Loire 

Métropole • Blois • Bourges • CARENE • Châteauroux • Clermont Auvergne 
Métropole • Forez-Est • Limoges • Montluçon • Moulins Communauté • Nantes 
Métropole • Orléans • Riom Limagne et Volcans • Roannais Agglomération 
• Romorantinais et Monestois • Saint-Etienne-Métropole • Saumur Val 
de Loire • Touraine-Est Vallées • Tours Métropole Val de Loire • Vichy • 
Vierzon  SICALA • Allier • Cher • Haute-Loire • Nièvre • Saône-et-Loire
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Établissement public Loire

E-mail : direction@eptb-loire.fr

 Régions • Auvergne-Rhône-Alpes • Bourgogne-Franche-Comté • Centre-Val de Loire • Nouvelle-Aquitaine • 
Occitanie • Pays de la Loire  Départements • Allier • Ardèche • Cher • Creuse • Indre-et-Loire • Loir-et-Cher 
• Loire • Haute-Loire • Loire-Atlantique • Loiret • Lozère • Maine-et-Loire • Nièvre • Puy-de-Dôme • Saône-
et-Loire • Haute-Vienne  Intercommunalités • Agglomération de Nevers • Agglomération du Puy en Velay • 
Agglopolys • Angers Loire Métropole • Baugeois Vallée • Bourges Plus • CARENE • Chinon, Vienne et Loire • 
Clermont Auvergne Métropole • Forez-Est • Le Grand Charolais • Les Loges • Limoges Métropole • Loire Forez 

• Loire Layon Aubance • Mauges Communauté • Montluçon Communauté • Moulins Communauté • Nantes 
Métropole • Orléans • Orléans Métropole • Nivernais Bourbonnais • Pays d’Ancenis • Portes du Berry entre 
Loire et Val d’Aubois •  Riom Limagne et Volcans • Roannais Agglomération • Romorantinais et Monestois • 
Saint-Etienne-Métropole • Saumur Val de Loire • Sèvre et Loire • Territoire Vendômois • Touraine-Est Vallées 
• Touraine-Ouest Val de Loire • Tours Métropole Val de Loire • Val d’Amboise • Val de Cher Controis • Val de 
Sully • Vichy Communauté • Vierzon Sologne Berry   SICALA • Cher • Haute-Loire

L’Établissement public 
Loire, au service de 
la soixantaine de 

collectivités qui le composent, 
contribue depuis plus 
de 40 ans à la cohérence 
des actions menées sur 
l’ensemble du bassin de la 
Loire et ses affluents. Maître 
d’ouvrage d’opérations 
menées à cette échelle, avec 
un caractère interrégional 
ou interdépartemental, ses 
réalisations innovantes se 
concentrent sur la gestion 
des ressources en eau des 
ouvrages de Naussac et 
Villerest (soutien d’étiage 
et écrêtement de crues), 
l'évaluation et la gestion 
des risques d'inondations, 
l’aménagement et la gestion 
des eaux, ainsi que la 
stimulation de la recherche, 
du développement et de 
l’innovation.

https://www.eptb-loire.fr/

